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Rencontre du 
Président de la 
République avec les 
banquiers 

 

 

 

 

 

 

Taux d’intérêt 

La BCE et la FED 
maintiennent le statu quo 
monétaire 

 
Le Président de la République, M. Sarkozy, a réuni le 1er octobre 2009 les 

dirigeants des principales banques françaises en présence du Premier Ministre, du 

Ministre de l’économie de l’industrie et de l’emploi, du Président de l’AMF, et du 

sous gouverneur de la Banque de France pour présenter les résultats du sommet du 

G20 de Pittsburgh et les décisions qu’il a prises pour les mettre en œuvre. Le 

Président de la République a annoncé que les banques appliqueront les règles 

décidées à Pittsburgh sur les rémunérations dans le secteur financier, décisions qui 

reprennent dans leurs principes les règles applicables aux banques françaises 

décidées lors de la réunion du 25 août 2009. Il a annoncé la publication d’un arrêté 

qui précisera le pouvoir de contrôle et de sanction dévolu à la Commission bancaire 

en la matière ainsi que la présentation par la Ministre de l’économie, de l’industrie 

et de l’emploi d’un projet de loi de régulation bancaire et financière destiné à 

mettre en œuvre les mesures de renforcement de la régulation du secteur financier 

décidées dans le cadre du sommet du G20.  

Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 8 

octobre 2009 que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de 

l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt 

resteront inchangés, à respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la 

BCE observe que les données récentes confirment la poursuite du redressement de 

l’économie de la zone euro.        

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) a maintenu le 23 

septembre 2009 son principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 

% et 0 ,25 %. Selon la dernière estimation du département du Commerce, le PIB des 

Etats-Unis a reculé de 0,7 % au deuxième trimestre 2009 en rythme annuel contre - 

6,4 % au premier trimestre. En août 2009, les dépenses de consommation des 

ménages ont augmenté de 1,3 % par rapport à juillet. Les prix à la consommation 

ont progressé de 0,4 % en août par rapport à juillet et sont en hausse de 1,4 % sur 

un an. La production industrielle a cru de 0,8 % par rapport à juillet. Les Etats-Unis 

ont perdu 263 000 emplois au mois de septembre contre 201 000 au mois d’août. Le 

taux de chômage est estimé à 9,8 % contre 9,7 % au mois d’août.  

Taux directeurs des principales banques centrales
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Chômage           

Augmentation du nombre 
de demandeurs d’emploi 
en France …  

 

 
… et du taux de chômage 
dans la zone euro 

 

Inflation    

Recul de l’inflation en 
France et dans la zone 
euro 

 

En France métropolitaine, fin août 2009, le nombre de demandeurs d’emploi 

inscrits en catégorie A s’établit à 2 553 300, soit une hausse en données corrigées 

des variations saisonnières de 0,7 % (+ 18 100 personnes). Sur un an, ce nombre 

augmente de 25,8 % (+ 34,5 % pour les hommes et + 17,3 % pour les femmes) et 

le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans inscrits en catégorie A croît 

de 33,6 %.                     

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint 

selon Eurostat 9,6 % en août 2009 contre 9,5 % en juillet. Il était de 7,6 % en août 

2008. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union s’est élevé à 9,1 % 

en août 2009. Il était de 7,0 % en août 2008.  

En août 2009, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France 

augmente de 0,5 % sur un mois ; sur un an, il recule de 0,2 %. L’inflation sous-

jacente en France s’élève en glissement annuel à 2,3 %. 

Selon une estimation d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 

s’établirait à - 0,3 % en septembre 2009. En août, le taux était de - 0,2 %. 

 

Asie/Pacifique  

La BoJ maintient le statu 
quo monétaire  

 

 

 

 

 

 

Ralentissement des 
exportations chinoises   

 
 
 

Projet de loi de 
finances pour 
2010 

Crédits de la mission 
outre-mer 

 
 
 

Etats généraux de 
l’outre-mer 

Restitution nationale 
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Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 17 

septembre 2009 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur. En août 

2009, la production industrielle a varié de + 1,8 % par rapport à juillet. L’indice 

trimestriel Tankan des grandes entreprises manufacturières du Japon augmente de 

15 points par rapport à juin à - 33. Les prix à la consommation, hors produits frais, 

ont chuté de 2,4 % sur un an en août. Les dépenses de consommation des ménages 

ont progressé de 2,6 % en glissement annuel. Le taux de chômage est estimé à 5,5 

% en août contre 5,7 % en juillet. En août 2009, avec un fort recul des exportations 

et des importations, respectivement de 36 % et de 41,3 % sur un an, l’excédent 

commercial s’élève à 1,4 milliard d’euros.   

En août 2009, la production industrielle de la Chine a augmenté de 12,3 % par 

rapport à août 2008. L’indice chinois des prix à la consommation a baissé de 1,2 % 

en août sur un an. Les exportations chinoises ont chuté de 23,4 % par rapport à 

août 2008.  

Les crédits de la mission outre-mer augmentent de 6,3 % en 2010 mais ils ne 

représentent qu’une part de l’action de l’Etat envers les collectivités d’outre-mer. Ils 

s’élèvent à 2,9 milliards d’euros en autorisations d’engagement et à 1,99 milliard 

d’euros en crédit de paiement contre 1,871 milliard en 2009. Le projet de loi de 

finances comprend trois axes : la mise en œuvre des orientations de la loi pour le 

développement économique des outre-mer (LODEOM), l’emploi et la formation 

professionnelle et enfin la poursuite de l’amélioration des conditions de vie outre-

mer.  

La journée de restitution nationale des travaux menés dans les DOM, les COM et 

en métropole à l’occasion des Etats généraux de l’outre-mer, décrétés par le 

Président de la République lors de la crise sociale aux Antilles, s’est déroulée à Paris 

le 1er octobre 2009, en présence du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 

collectivités territoriales et de la secrétaire d’Etat en charge de l’outre-mer.   

Les dossiers sont disponibles en téléchargement aux adresses suivantes :  

http://www.outre-mer.gouv.fr/?-sujets-d-actualite-.html    

http://www.etatsgenerauxdeloutremer.fr 

Commission sur la mesure des performances économiques et du progrès social 

Le rapport de Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi, dans le cadre de la 

commission mandatée par le Président de la République au début de 2008, est 

disponible en téléchargement à l’adresse suivante :  

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/0914000427/index.html 

M. Gérard Rameix, ancien secrétaire général de l’Autorité des marchés financiers, a 

été nommé, par décret du Président de la République, Médiateur du Crédit, en 

remplacement de M. René Ricol, à compter de fin septembre 2009. 
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Masse 
Monétaire  

 en millions de F CFP sept-07 sept-08 sept-09 var. annuelle n-1 var.annuelle n

Circulation fiduciaire 1 697         1 905         1 926         12,26% 1,10%

Dépôts à vue 2 675         3 163         3 473         18,24% 9,80%

Total M1 4 371         5 068         5 400         15,95% 6,55%

M2-M1 404            397            569            -1,73% 43,32%

Total M3 5 506         6 041         6 707         9,72% 11,02%  

Concours à 
caractère 
bancaire 

 en millions de F CFP juin-07 juin-08 juin-09 var. annuelle n-1 var.annuelle n

Crédits de trésorerie 873            993            994            13,7% 0,1%

Crédits à l'équipement 1 009         1 136         1 640         12,6% 44,4%

Crédits à l'habitat 799            672            565            -15,9% -15,9%

Autres crédits 260            396            315            52,3% -20,5%

Sous total 2 941         3 197         3 514         8,7% 9,9%

Créances douteuses brutes 1 036         944            1 030         -8,9% 9,1%

Total 3 977         4 141         4 544         4,1% 9,7%  

Compensation  
 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle sept-09 4 028                  3,2% -13,3%

cumulée sept-09 38 058                 11,8% -6,9%

Compensation (en millions de CFP) mensuelle sept-09 540,5                  -6,5% -3,6%

cumulée sept-09 4 420,6                13,9% -5,7%  
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Incidents 
bancaires  

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements par chèque mensuelle sept-09 61                       -7,6% -70,7%

cumulée sept-09 880                     7,4% 45,7%

Retraits de cartes bancaires mensuelle sept-09 1                         - -50,0%

cumulée sept-09 14                       7,7% 27,3%  

Interdits 
bancaires  

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock sept-09 446                     -3,9% 7,5%

dont personnes physiques sept-09 436                     -3,8% 8,2%

dont personnes morales sept-09 10                       -9,1% -16,7%  

Cotation  
 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Cotes valides sept-09 36                       -18,2% -10,0%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM sept-09 10                       -41,2% -28,6%  

Cotation des 
entreprises de 
l’IEOM  

  

La cotation établie par l’IEOM est un indicateur de la santé financière d’une entreprise. Elle permet 

d’apprécier la capacité d’une entreprise à honorer ses engagements financiers à un horizon de trois ans. 

Au 30 septembre 2009, 36 entreprises font l’objet d’une cotation par l’IEOM de Mata’Utu, dont 10 sur la 

base d’une documentation comptable. La ventilation des cotes établies avec bilan selon la cote de crédit est la 

suivante :  

• Cote 3 (cote d’excellence) : 20 %, soit 2 entreprises 

• Cote 4 (forte capacité à honorer ses engagements financiers) : 60 % soit 6 entreprises 

• Cote 5 (cote de réserve) : 20 %, soit 2 entreprises. 

 

Ces 10 entreprises sont éligibles au réescompte, permettant aux banques de se refinancer auprès de 

l’Institut d’Emission et de faire bénéficier à leurs clients d’un taux d’intérêt bonifié. 

 

Pour faire coter votre entreprise ou pour obtenir des renseignements complémentaires sur la cotation, merci de contacter le Service 

Entreprises de l’IEOM au 72.25.05. La cotation est une information strictement confidentielle, à laquelle seule l’entreprise concernée et 

les banques ont accès. La méthodologie et le code de conduite de la Banque de France sont appliqués par l'IEOM. 



 

  

 
 

3 - Actualité régionale 
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Mobilisation 
internationale face au 
tsunami 

 L’aide internationale en réponse au tsunami qui a touché les îles Samoa et Tonga le 30 

septembre 2009 s’est vite mise en place. Au total plusieurs millions d’euros ont été 

débloqués pour reconstruire les infrastructures, rétablir les services essentiels et mettre en 

œuvre le processus de reprise économique. L’Australie et la Nouvelle-Zélande ont apporté 

conjointement 6,1 millions d’euros, l’Union Européenne 1,5 millions d’euros, la Chine 

100 000 euros. Des moyens humains, matériels et logistiques ont aussi été déployés 

notamment par la France qui a mis à disposition une flotte aérienne ainsi qu’un navire basé 

en Polynésie.  

 

L’Australie et la 
Nouvelle-Zélande sur le 
chemin de la reprise 
économique 

 

 Le Gouverneur de la Banque centrale australienne, a estimé que l’économie de son pays 

était sur le chemin d’une relance. Celle-ci serait initiée par une reprise de la consommation 

intérieure et par d’importantes exportations de matières premières en direction de pays 

émergents comme la Chine ou l’Inde, ayant moins souffert de la crise.  

La Nouvelle-Zélande semble également sortir de la récession comme l’a affirmé le Ministre 

des finances Bill English. Le PIB a connu, pour la première fois depuis 15 mois, une faible 

augmentation de 0,1 % au second trimestre 2009, redonnant confiance aux acteurs 

économiques. Les chiffes du chômage viennent cependant atténuer la relance annoncée 

puisque le pays compte 140000 sans-emploi.  

 

4 – Brèves locales 
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Forte augmentation des 
importations au mois 
d’août 

 La valeur des importations a progressé de 95 % entre juillet et août 2009. Deux touchées 

de navires, contre un seul en juillet, peuvent expliquer en partie cette progression. Les biens 

de consommation pèsent considérablement dans l’augmentation totale des importations. 

Dans une moindre mesure, les produits agricoles, alimentaires et intermédiaires 

interviennent aussi dans cette augmentation. La faible variation trimestrielle du total des 

importations (-6%) nuance cette forte évolution.  

 

Un nouvel indicateur 
BTP 

 Le Service Territorial de la Statistique et des Etudes Economiques vient de publier le 

premier index du bâtiment (base 100 : février 2009). Cet index est un élément composite 

incorporant un pourcentage de salaires et charges et un pourcentage de différents matériaux 

et prestations diverses. La part des salaires est la plus importante (48 %), suivie du matériel 

(6,7 %), du fer à béton (6 %) et des profilés en aluminium (5,3 %). Au 31 août 2009 cet 

index s’est établit à 101,05. L’évolution de cet indicateur est bimestriel, soit 0,6 % à fin 

août 2009. L’augmentation de 1,05 % entre août et février 2009 résulte principalement de 

l’indice « sanitaires » (+31 %).  

 

Les opérations financières 
taxées 

 La délibération n° 11/AT/2009 du 6 février 2009 instituant la Taxe sur les Opérations 

Financières (TOF) a été modifiée. Le champ des exonérations (article 2) est étendu aux prêts 

consentis par l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (ADIE), aux crédits 

agricoles et aux crédits immobiliers. Le dernier alinéa de l’article 4 est annulé rendant la TOF 

répercutable sur la clientèle des banques et établissements financiers.   

 



 

  

 

 

Les indicateurs de référence 
 

Données brutes Var. mensuelle Gliss. annuel
Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 2ème T 2009 100,3 - 0,3%

SMIG mensuel (janvier 2008 et septembre 2008) en XPF mars-09 79 812 - +4,5%

Nombre d'emplois salariés* mars-09 1 812 - -6,7%

Echanges extérieurs en millions de XPF
Importations mensuelles sept-09 395,1 -26,2% -23,7%

cumulées sept-09 3 362,3 - -17,2%

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               mensuels sept-09 75,2 -27,6% -30,2%

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF) cumulés sept-09 637,5 13,4% -26,9%

Taxes intérieures de consommation (millions de XPF) cumulées sept-09 303,5 14,4% -5,4%

Données brutes Var.mensuelle Gliss. annuel
Energie
Production nette d'electricité  (milliers de kWh) 1er T 2009 5 322 - +0,2 %

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle sept-09 583 -4,5% -13,4%

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle sept-09 166 -9,7% -5,7%

Transports
Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel août-09 1 945 -20,3% -8,2%

cumulé août-09 17 717 - -1,6%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel août-09 1 071 -6,0% 14,1%

cumulé août-09 8 166 - 0,7%

Touchées de navires porte-conteneurs mensuelles sept-09 2 -50,0% -33,3%

cumulées sept-09 22 - -21,4%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs 2ème T 2009 21 - -69,1%

*chiffres provisoires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile, Douanes
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5 - Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
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date 2008 2009 Var.

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) juin 100,0 100,3 0,3%

Entreprises

nombre de patentes juin 686 689 0,4%

créations juin 158 17 -89,2%

fermetures juin 25 57 128,0%

personnes morales en interdiction bancaires (nb) sept 12 10 -16,7%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) juin 1 512 1 051 -30,5%

importations de biens d'équipement (M XPF) sept 616 521 -15,4%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) sept - 66,7

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) juin 64 19 -70,3%

Ménages

emploi salarié (nb)* mars 1 942 1812 -6,7%

dont secteur privé* mars 694 655 -5,6%

dont secteur public* mars 1 060 1157 9,2%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er sept 472,3 - -

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) sept 403 436 8,2%

décision retrait cartes bancaires sept 11 14 27,3%

incidents paiements sur chèques sept 604 880 45,7%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) juin 78 45 -42,3%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) sept - 152,0

importations de produits alimentaires (M XPF) sept 1 019 921 -9,6%

importations de biens de consommation courante (M XPF) sept 570,0 471,0 -17,4%

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations sept 4 063,0 3362,3 -17,2%

exportations sept - - -

recettes douanières sept 1396 878 -37,1%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               sept 872,7 637,5 -27,0%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) sept 334,2 303,5 -9,2%

Indicateurs financiers**

Dépôts à vue août 1 905 1 923 0,9%

M1 août 5 068 5 400 6,6%

M2 août 5 465 5 969 9,2%

Dépôts à termes août 936 739 -21,0%

M3 août 6 041 6 707 11,0%

P1 août 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages juin 1 690 1 563 -7,5%

dont crédits à la consommation juin 1 012 995 -1,7%

dont crédits à l'habitat juin 672 565 -15,9%

Entreprises juin 950 1 444 52,0%

dont crédits d'exploitation juin 184 166 -9,8%

dont crédits d'investissement juin 733 1 257 71,5%

dont crédits à la construction juin 0 0 -

Collectivités locales juin 403 383 -5,0%

Autres agents de CCB non ventilés juin 153 123 -19,6%

créances douteuses brutes juin 944 1 030 9,1%

taux de créances douteuses juin 22,8% 22,7% -0,4%

ensemble des actifs financiers

Ménages juin 2 982 2 819 -5,5%

Sociétés juin 1 790 2 574 43,8%

Autres agents juin 5 014 4 154 -17,2%

dont assurances-vie juin 708 688 -2,8%

*chiffres provisoires

**chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile, Douanes  
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taux date d'e ffe t

taux de la fac ilité  de  dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la fac ilité  de  prê t marg inal 1,75% 13/05/2009

date  d'e ffe t taux

taux de la fac ilité  de  dépôt 19/05/2009 0,50% aux c rédits  pour ac cès  au rée s compte

19/05/2009 1,25%

taux de rée s compte  des  prêts  bancaire s  au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la fac ilité  de  prê t marg inal 19/05/2009 1,75%

taux de l'e s compte de  chèques 19/05/2009 1,75%

taux d 'intérêt en fin de mo is
30/09/2009 31/08/2009 Var. M-1 fin 12/08 Var. fin 08 taux date d'e ffe t

E O N IA 0,5330% 0,3390% + 0,194 pt 2,3520% - 1,819 pt 6,60% 15/10/2001

E UR IBO R  1 mois 0,4380% 0,4830% - 0,045 pt 2,6030% - 2,165 pt 8,90% 02/03/1996

E UR IBO R  3 mois 0,7530% 0,8210% - 0,068 pt 2,8920% - 2,139 pt taux JO R F

E UR IBO R  6 mois 1,0160% 1,0820% - 0,066 pt 2,9710% - 1,955 pt 3,79% 11/02/2009

E UR IBO R  12 mois 1,2360% 1,3040% - 0,068 pt 3,0490% - 1,813 pt 3,99% 23/02/2008

taux d 'intérêt en moyenne mens uelle

30/09/2009 31/08/2009 Var. M-1 fin 12/08 Var. fin 08
T E MP E 0,3584% 0,3458% + 0,013 pt 2,4511% - 2,093 pt

E U R IBO R  1 mois 0,4550% 0,5090% - 0,054 pt 2,9590% - 2,504 pt

E U R IBO R  3 mois 0,7710% 0,8610% - 0,090 pt 3,2570% - 2,486 pt

E U R IBO R  6 mois 1,0420% 1,1160% - 0,074 pt 3,3300% - 2,288 pt

E U R IBO R  12 mois 1,2610% 1,3350% - 0,074 pt 3,4180% - 2,157 pt

T M O 3,8500% 3,8000% + 0,050 pt 3,7300% + 0,120 pt

T M E 3,6500% 3,6000% + 0,050 pt 3,5300% + 0,120 pt

T R BO S P 3,8200% 3,7300% + 0,090 pt 3,6400% + 0,180 pt

taux des  euro -monnaies
devis e

date 30/09/2009 31/08/2009 31/12/2008 30/09/2009 31/08/2009 31/12/2008 30/09/2009 31/08/2009 31/12/2008

taux JJ 0,255% 0,200% 1,000% 0,235% 0,195% 0,425% 0,540% 0,400% 1,350%

3 mois 0,790% 0,410% 2,900% 0,420% 0,345% 0,950% 0,640% 0,725% 2,850%

10 ans  emprunts  phare s 3,330% 3,480% 3,020% 1,270% 1,310% 1,180% 3,630% 3,560% 3,020%

P rêts  immobiliers 10,81%

P rê ts  à taux fixe 6,72% 5,83%

6,12% 6,92%

P rê ts  re lais 6,59% 13,16%

C rédits  de trés orerie 6,20%

21,40%

20,20%

9,20% 13,16%

1 U S D /X P F 81,4941 1 N Z D /X P F 58,8218 1 H K D /X P F 10,5152 1 G BP /X P F 131,2347

100 JP Y /X P F 91,0443 1 AUD /X P F 71,9039 1 S G D /X P F 57,7766 100 V UV /X P F 80,7775 1 F JD /X P F 41,9643

1000 X P F /E UR 8,38 U S D 1,4643 N Z D 2,0287 HK D 11,3485 G BP 0,9093

JP Y 131,07 AUD 1,6596 S G D 2,0654 V UV 147,729 F JD 2,84365

Autre s  prê ts  d 'une  durée  initiale  infé rieure ou égale  à deux 

ans

P rê ts  à taux variable

P rê ts  cons entis  en vue  d'achats  ou de  ventes                                                            

à tempé rament

P rê ts  d'une  durée  initiale  s upé rieure à deux ans , à taux 

variable

P rê ts  d'une  durée  initiale  s upé rieure à deux ans , à taux fixe

5,95%  à 6,40%                                    

(T aux S G F G A S  à partir du 01/11/2009

D e rnie r cours  fin de mois

Parité X P F / E UR  : 1000 XP F  = 8,38 E UR

TAUX  DE  L 'US UR E   (s euils  applic ables  à partir du 1er oc tobre 2009)                                                                                                                                                                                 

US D G BP

P rêts  aux partic uliers s euil de  

l'us ure 

D écouve rts  en compte

 (commis s ion de  plus  fort dé couve rt e xc lue)

TAUX  DE  C HANG E  

P rê ts  pe rs onne ls  et autres  prê ts  d'un montant s upé rieur                                                                          

à 181 920 X P F

D écouve rts  en compte

 (commis s ion de  plus  fort dé couve rt e xc lue)

P rê ts  d'un montant infé rieur ou égal à 181 920 X P F P rêts  aux pers onnes  phys iques  ag is s ant pour leurs  bes o ins  
profes s ionnels  et aux pers onnes  morales  ayant une ac tivité 

indus trielle , c ommerc iale, artis anale, agric ole ou profes s ionnelle 
non c ommerc iale

D écouve rts  en compte , prê ts  pe rmanents  e t financement d'achats  ou 

de vente s  à tempé rament d'un montant s upérieur à 181 920 X P F

TAUX  DIR E C T E UR S  DE  LA  B ANQ UE  C E NTR ALE  E UR O PÉ E NNE

TAUX  D 'INT É R Ê T  E N FR ANC E  E T  DANS  L E  MO NDE

taux d'inté rêt appliqué aux opérations  princ ipale s  de  re financement 

T AUX  D 'INT E R VE NT IO N DE  L 'INS T IT UT  D 'É M IS S IO N D 'O UTR E -ME R

taux de rée s compte  des  c rédits  aux entrepris es  

taux de s ortie  maximum applicables

4,00%

JPY

s euil de                           

l'usure  

P rêts  aux pers onnes  morales  n'ayant pas  d'ac tivité 
indus trie lle , c ommerc iale, artis anale, agric o le ou 

pro fes s ionnelle non c ommerc iale

taux de bas e bancaire

banques  mé tropolitaines

taux d'intérêt légal

banques  locales

année 2009

année 2008

D éfinitions  

E O N IA : E uro O verN ight Index  Average

T E M P E : moyenne  mensue lle  de l'E O N IA

E UR IBO R : E U R . InterB ank O ffered R ate

T M O  : taux  moyen de s  obligations  publiques  

(s ource : C D C )

T M E  : taux moyen des  emprunts  d'E tat à long terme

(s ource : C D C )

T R BO S P : taux de rendement brut des  obligations  du s e c teur 

privé (dernie r vendredi du mois )
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